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Déclaration de la mission de l’Alliance progressiste pour la 

« Promotion d’élections libres et justes en Malaisie » 

18-20 mars 2018, Kuala Lumpur, Malaisie  

 

Ceci est la déclaration d’une délégation composée de sept membres 

de l’Alliance progressiste qui s’est rendue en Malaisie afin d’évaluer 

et d’afficher sa solidarité pour le processus démocratique dans la 

préparation des élections générales de 2018.  

La délégation a tenté en vain de rencontrer le président du 

parlement malaisien, mais a réussi à rencontrer des dirigeants 

politiques de différents partis, des leaders d’organisations civiques et 

a pu visiter des communautés à Kuala Lumpur. 

 

La délégation était composée des membres suivants :  

▪ Giacomo Filibeck, Secrétaire général adjoint, Parti des Socialistes 

européens (PSE) 

▪ Neena Gill, députée européenne, Groupe des socialistes et 

démocrates (Groupe S&D) 

▪ Evin Incir, secrétaire internationale, Parti social-démocrate 

suédois (SAP) 

▪ Greg Moran, Australian Labor International 

▪ Ana Pirtskhalava, secrétaire générale, Union internationale de la 

jeunesse socialiste (UIJS) 

▪ Conny Reuter, Secrétaire général, SOLIDAR  

▪ Rainer Vogt, Alliance progressiste 

 

Nous sommes inquiets de prendre connaissance des problématiques 

suivantes au travers des rapports et des discussions avec les 
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organisations de la société civile (OSC), les organisations non-

gouvernementales (ONG) ainsi que différentes institutions, dirigeants 

politiques et communautaires :  

1) rapports sur la privation du droit de vote de sympathisants de 

l’opposition par une nouvelle délimitation des circonscriptions et 

des manipulations électorales en faveur du parti au pouvoir, en 

prenant en compte des allégeances politiques et des ethnicités 

prévisibles. Ceci inclut le rapport signalé, visant à créer 13 « super 

circonscriptions » avec plus 100 000 électeurs chacune, 

généralement dans des zones non malaisiennes, dirigées par 

l’opposition ; 

2) inquiétudes relatives à la mauvaise gestion de l’enregistrement 

des électeurs ; 

3) rapports sur des falsifications en matière d’enregistrement des 

électeurs ; 

4) rapports sur la non-accessibilité des données électroniques 

concernant le projet de liste électorale supplémentaire ; 

5) inquiétudes que l’augmentation des catégories de votes par 

correspondante puisse faciliter la fraude ; 

6) rapports sur des infractions contre la liberté de réunion et 

d’association de citoyens malaisiens et sur des arrestations, des 

charges retenues contre les militants, les artistes, les 

personnalités politiques et les citoyens non affiliés en vertu des 

lois draconiennes ainsi que le refus de statut juridique aux partis 

politiques de l'opposition ; 

7) impact négatif potentiel d’une inégalité élevée et de la corruption 

sur la participation égale aux élections ; 

Compte tenu des observations ci-dessus, nous enjoignons le 

gouvernement fédéral de Malaisie à veiller à ce que la commission 

électorale respecte l’impartialité, à ce qu’il n’y ait pas de 

manipulations électorales ou de découpage inégal des districts 

électoraux et que l’enregistrement des votants soit conforme aux 

normes internationales. Le respect et l’application des droits sociaux, 

humains, civiques, économiques et des plaidoyers des OSC, des ONG 
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et des groupes organisés sont la base pour des élections libres et 

justes ; les citoyens malaisiens doivent être en mesure de s’informer 

sur les élections générales et la liberté de réunion, d’association et 

d’expression doit être respectée. En outre, il est vital que les 

politiques inclusives préservant les droits de tous les membres de la 

société malaisienne, indépendamment du genre, de l’éthnicité, du 

contexte socio-économique, de l’âge et de l’affiliation politique, 

soient institutionnalisées.  

Nous encourageons les autorités malaisiennes à inviter des missions 

d’observation électorale internationales afin d’assurer que les 

processus démocratiques soient améliorés et respectés. 

Les élections démocratiques ne doivent être ni plus ni moins qu’un 

mécanisme permettant à l’électorat d’apporter le changement. Au vu 

de ces inégalités sociales, politiques et économiques très répandues 

en Malaisie, des réformes institutionnelles vastes et profondes 

devront être prioritaires sur l’agenda du prochain gouvernement afin 

d’assurer que les inégalités économiques, les failles systémiques de 

gouvernance et le déficit des droits démocratiques soient abordés 

pour tous les malaisiens.  

 

Nous, l’Alliance progressiste, nous engageons à surveiller de près la 

situation.  

La communauté internationale s’unit pour la démocratie et la justice 

sociale. 

 


